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 1 Projet de loi C-50 

RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI C-50 :  
LOI CONCERNANT LA RESPONSABILITÉ,  
LA TRANSPARENCE ET LA MOBILISATION  
À L’APPUI DE LA CRÉATION D’EMPLOIS DURABLES 
POUR LES TRAVAILLEURS ET  
DE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE  
DANS UNE ÉCONOMIE CARBONEUTRE 

1 CONTEXTE 

Le projet de loi C-50, Loi concernant la responsabilité, la transparence et 
la mobilisation à l’appui de la création d’emplois durables pour les travailleurs 
et de la croissance économique dans une économie carboneutre (titre abrégé : 
« Loi canadienne sur les emplois durables ») 1, a été déposé à la Chambre des 
communes le 15 juin 2023 par le ministre des Ressources naturelles. 
Le 23 octobre 2023, le projet de loi a franchi l’étape de la deuxième lecture et a 
été renvoyé au Comité permanent des ressources naturelles de la Chambre des 
communes pour étude. Le Comité a apporté plusieurs amendements et renvoyé 
le projet de loi à la Chambre le 11 décembre 2023 2. Ensuite, l’étape de la 
troisième lecture du projet de loi a été franchie à son tour le 15 avril 2024. 
Le projet de loi a été déposé au Sénat le 16 avril 2024. Après le débat en 
deuxième lecture, le 23 mai 2024, conformément à un ordre adopté par le Sénat 
le 22 mai 2024, le projet de loi a été renvoyé au Comité sénatorial permanent des 
affaires sociales, des sciences et de la technologie pour étude, et au Comité 
sénatorial permanent de l’énergie, de l’environnement et des ressources 
naturelles pour une étude sur la teneur du projet de loi. 

Le gouvernement du Canada décrit cette initiative législative comme le fruit de 
consultations exhaustives 3, dont l’objectif est d’établir à la fois un plan et des 
mécanismes de gouvernance et de responsabilité afin de placer le gouvernement 
fédéral dans une meilleure position pour soutenir les travailleurs et les collectivités 
alors que le Canada s’efforce de bâtir une économie carboneutre. 

À cette fin, le projet de loi : 

• introduit des principes directeurs pour construire un avenir équitable et inclusif 
en soutenant la création d’emplois durables tout en tenant compte des mesures 
de lutte contre les changements climatiques et de la sécurité énergétique; 

• exige que le gouverneur en conseil désigne à la fois un ministre responsable de 
la Loi et des ministres précis dont les portefeuilles comprennent des mesures et 
des actions en matière d’emplois durables; 
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• met en place un conseil de partenariat pour la création d’emplois durables chargé 
de consulter les Canadiennes et les Canadiens et de fournir des recommandations 
au gouvernement afin d’établir un mécanisme qui contribuera à l’approche du 
Canada en matière d’emplois durables; 

• oblige le gouvernement à publier un plan d’action sur les emplois durables tous 
les cinq ans; 

• établit un secrétariat pour des emplois durables pour aider à mettre en œuvre 
la loi proposée 4; 

• exige que le gouvernement procède à l’examen de la Loi canadienne sur les 
emplois durables proposée tous les 10 ans 5. 

Le 20 septembre 2023, le ministre de la Justice a déposé un énoncé concernant 
la Charte 6 pour le projet de loi C-50 à la Chambre des communes. Lors de son 
examen du projet de loi, le ministre de la Justice a conclu qu’il n’y avait aucune 
incompatibilité avec la Charte canadienne des droits et libertés. 

Ce résumé législatif décrit brièvement les principales mesures proposées dans le 
projet de loi. 

2 DESCRIPTION ET ANALYSE 

2.1 QUESTIONS GÉNÉRALES SE RAPPORTANT AU PROJET DE LOI 

2.1.1 Préambule 

Une partie importante du projet de loi C-50 est consacrée au préambule, 
lequel énonce la raison d’être du projet de loi. Cette section du projet de loi 
décrit les changements climatiques comme un problème mondial qui entraîne 
des répercussions disproportionnées et qui exige donc une action immédiate et 
ambitieuse de la part d’un large éventail d’acteurs. Le préambule précise que 
tous les gouvernements au Canada, ainsi que l’industrie, les syndicats, les peuples 
autochtones, les organisations non gouvernementales et les Canadiennes et les 
Canadiens, jouent un rôle important dans le développement d’une économie 
carboneutre. Le Comité permanent des ressources naturelles de la Chambre 
des communes (le Comité de la Chambre) a amendé 7 le préambule pour qu’il 
énonce précisément que les gouvernements des provinces et des territoires ont 
un rôle important à jouer dans leurs champs de compétence pour appuyer la 
transition vers une économie carboneutre. Il y est également souligné que les 
syndicats, en particulier, jouent un rôle important dans la défense des 
intérêts des travailleurs. 
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On reconnaît, dans le préambule, qu’un avenir carboneutre présente des possibilités 
de croissance économique, de création d’emplois bien rémunérés et de grande qualité, 
de même que des possibilités de participation accrue des groupes en quête d’équité à 
l’économie canadienne. Néanmoins, on reconnaît également que les efforts déployés 
pour atténuer les changements climatiques et s’y adapter auront des effets variés dans 
les différentes régions, collectivités et secteurs. 

Le préambule reconnaît l’engagement du Canada à prendre des mesures en tant que 
signataire de l’Accord de Paris 8 pour atténuer les effets des changements climatiques 
et atteindre la carboneutralité d’ici 2050 en vertu de la Loi canadienne sur la 
responsabilité en matière de carboneutralité 9. Il précise également que le Canada 
reconnaît et appuie la résolution de l’Organisation internationale du Travail 
concernant le développement durable, le travail décent et les emplois verts 10, ainsi 
que les principes directeurs 11 connexes sur les économies durables. 

De plus, le préambule énonce l’engagement du Canada à renforcer sa 
collaboration avec les peuples autochtones et le Comité de la Chambre a 
amendé le préambule pour que les connaissances traditionnelles autochtones 
soient prises en compte lors de l’application de la Loi, en vertu de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 12. 

Enfin, le préambule affirme l’engagement du Canada à l’égard d’une approche 
d’emploi durable et inclusive qui s’attaque aux obstacles à l’emploi des personnes 
handicapées, compte tenu de la ratification de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées des Nations Unies 13. 

Le préambule énonce les principes directeurs que le gouvernement du Canada suivra 
tout au long de la transition vers une économie carboneutre. Ces principes visent à : 

• favoriser la participation des intervenants et des partenaires pertinents à 
un dialogue adéquat, éclairé et permanent sur une approche en matière 
d’emplois durables; 

• encourager les politiques et les programmes d’emplois durables visant à : 

 favoriser la création de travail décent (sous la forme d’emplois bien rémunérés 
et de qualité), 

 reconnaître les besoins locaux et régionaux, 
 tenir compte des valeurs culturelles, des atouts et du potentiel des travailleurs 

et des collectivités, 
 offrir un environnement qui aide l’économie et la société à atteindre la 

durabilité et l’inclusion,  
 promouvoir le bien-être des travailleurs et de leurs collectivités en plus 

d’atteindre la contribution canadienne déterminée au niveau national 
conformément à l’Accord de Paris (amendé par le Comité de la Chambre); 
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• établir une approche inclusive en matière d’emplois durables qui encourage 
l’embauche de membres des groupes sous-représentés sur le marché du travail, 
à savoir les femmes, les personnes handicapées, les peuples autochtones, les 
personnes noires et racisées, les personnes 2ELGBTQI+ et d’autres groupes 
en quête d’équité; 

• contribuer à renforcer les efforts mondiaux visant à promouvoir la création 
d’emplois durables, à assurer l’équité et à éclairer les approches canadiennes 
visant à soutenir les travailleurs et les collectivités dans le virage vers une 
économie carboneutre. 

2.1.2 Titre abrégé, définitions et objet du projet de loi  
(art. 1 à 3) 

L’article 1 du projet de loi C-50 établit le titre abrégé du projet de loi : 
Loi canadienne sur les emplois durables. 

L’article 2 définit différents termes utilisés dans le projet de loi. Il décrit notamment 
un « groupe en quête d’équité » comme étant un « groupe de personnes qui subissent 
un désavantage fondé sur un ou plusieurs motifs de distinction illicite visée par la 
Loi canadienne sur les droits de la personne 14 ». Le projet de loi définit également 
l’« économie carboneutre » comme une « économie dans laquelle les émissions 
anthropiques de gaz à effet de serre dans l’atmosphère sont entièrement compensées 
par l’absorption anthropique de ces gaz au cours d’une période donnée » et le 
Comité de la Chambre a ajouté que la « carboneutralité » se produit lorsque 
« les émissions anthropiques de gaz à effet de serre dans l’atmosphère sont 
entièrement compensées par l’absorption anthropique de ces gaz au cours de la 
période visée par l’article 6 de la Loi canadienne sur la responsabilité en matière 
de carboneutralité ». De plus, le terme « dialogue social » est utilisé au sens de la 
définition que lui donne l’Organisation internationale du Travail, soit un « ensemble 
de tous les types de négociation, de consultation et d’échange d’informations entre les 
représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs, ou au sein de 
chacun de ces groupes, sur des thèmes d’intérêt commun concernant les politiques 
économiques et sociales 15 ». 

Enfin, le Comité de la Chambre a amendé l’article 2 pour ajouter une définition 
« d’emploi durable » comme 

tout emploi qui est compatible avec la trajectoire du Canada pour 
atteindre la carboneutralité et un avenir climatique résilient et qui 
reflète la notion de travail décent, soit un travail – notamment des 
emplois où les travailleurs sont représentés par un syndicat partie 
à une convention collective – pouvant subvenir aux besoins des 
travailleurs et de leur famille au fil du temps et qui inclut des 
éléments tels qu’un revenu équitable, la sécurité d’emploi, la 
protection sociale et le dialogue social. 
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L’article 3 indique que le projet de loi a pour objet, « dans le cadre de la transition 
vers une économie carboneutre, de faciliter et de promouvoir la croissance 
économique, la création d’emplois durables et le soutien pour les travailleurs et 
les collectivités ». Le cadre, pour atteindre ces objectifs, exige la participation 
d’entités fédérales à l’échelle nationale et régionale qui se concentrent sur 
« des questions qui incluent le développement des compétences, le marché du travail, 
les droits fondamentaux au travail, le développement économique et la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre ». 

2.2 DÉSIGNATION DES MINISTRES  
(ART. 4 ET 5) 

Les articles 4 et 5 du projet de loi permettent respectivement au gouverneur en 
conseil de désigner un ministre chargé de l’application de la Loi ainsi que d’autres 
ministres responsables de cette même loi. 

2.3 CONSEIL DU PARTENARIAT POUR DES EMPLOIS DURABLES  
(ART. 6 À 10) 

L’article 6 du projet de loi établit le Conseil du partenariat pour des emplois durables 
(le Conseil) et définit son mandat. L’article 7 habilite ce dernier à conseiller le ministre 
et les ministres responsables sur diverses mesures visant à créer des emplois durables 
et à soutenir les travailleurs, les collectivités et les régions dans la transition vers une 
économie carboneutre, en plus de mobiliser les partenaires et les intervenants 
à l’échelle nationale, régionale, provinciale, territoriale et des collectivités. 

Le paragraphe 8(1) précise que le Conseil est composé d’au plus 13 membres 
nommés par le gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre, à titre 
amovible et à temps partiel pour un mandat renouvelable d’au plus trois ans. 
Le Comité de la Chambre a ajouté le paragraphe 8(1.1) qui précise que 
le Conseil doit se composer de deux coprésidents, de trois représentants 
des syndicats, de trois membres représentant des peuples autochtones, 
de trois membres représentant l’industrie, d’un représentant d’une organisation 
non gouvernementale pour l’environnement et d’un représentant d’un autre 
groupe intervenant clé. Le paragraphe 8(2) énumère les facteurs dont le ministre 
doit tenir compte lorsqu’il formule des recommandations concernant la nomination 
des membres du Conseil, comme la diversité représentative, l’expérience en 
transformation industrielle et technologique, la représentation des travailleurs 
syndiqués, les connaissances autochtones et la politique climatique, 
entre autres sujets.  
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L’article 9 précise que les membres du Conseil ont droit à une rémunération et au 
remboursement de leurs dépenses. En vertu de l’article 10, les membres du Conseil 
sont réputés être des employés au titre de la Loi sur l’indemnisation des agents 
de l’État 16 et être employés dans l’administration publique fédérale au titre des 
règlements pris dans le cadre de l’article 9 de la Loi sur l’aéronautique 17 qui 
établissent l’indemnité payable en cas de décès d’un fonctionnaire ou de blessures 
subies par ce dernier à la suite d’un vol pris dans l’exercice de ses fonctions. 

2.4 RAPPORTS 

2.4.1 Rapport annuel et réponse du ministre  
(art. 11 à 13) 

En vertu des articles 11 et 12 du projet de loi, le Conseil doit présenter au ministre 
désigné un rapport annuel contenant son avis et un résumé de ses activités. Ce rapport 
sera publié dans les 30 jours suivant sa réception par le ministre. L’article 13 exige 
que le ministre consulte ensuite les ministres responsables et les autres ministres 
fédéraux concernés, et qu’il prépare et publie une réponse au rapport qui donne suite 
à l’avis du Conseil, dans les 120 jours suivant la réception du rapport. 

2.4.2 Autres rapports du Conseil  
(art. 14 et 15) 

En vertu de l’article 14 du projet de loi, le Conseil doit préparer un rapport sur toute 
question particulière liée à la création d’emplois durables ou à la transition vers 
une économie carboneutre à la demande du ministre, rapport que le ministre peut 
publier. L’article 15 précise que le Conseil doit préparer un rapport d’étape sur les 
activités précisées par le ministre dans les 30 jours suivant la demande du ministre. 

2.5 PLAN D’ACTION POUR DES EMPLOIS DURABLES  
(ART. 16 À 19) 

Conformément au Plan pour des emplois durables 18 provisoire du gouvernement 
du Canada pour 2023-2025, les paragraphes 16(1) et 16(2) du projet de loi exigent 
que le ministre désigné prépare un plan pour des emplois durables tous les cinq ans 
et le dépose au Sénat et à la Chambre des communes. Le ministre a jusqu’au 
31 décembre 2025 pour préparer le premier plan, qui doit être déposé devant chaque 
Chambre au plus tard le 15e jour de séance suivant cette date. Chaque plan 
subséquent doit être préparé au plus tard le 31 décembre de chaque cinquième année 
et déposé au plus tard le 15e jour de séance de chaque Chambre. En vertu du 
paragraphe 16(3), comme amendé par le Comité de la Chambre, chaque plan doit 
comprendre les éléments suivants : 
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• des renseignements sur la façon dont le gouvernement fédéral réalisera les 
objectifs de la Loi au cours de la période quinquennale suivante, y compris en 
investissant dans la décarbonisation, en établissant les conditions de travail 
pour l’admissibilité aux initiatives économiques fédérales et en identifiant 
une trajectoire menant à des emplois durables;  

• une description qui indique comment le gouvernement fédéral se conforme 
aux principes directeurs énoncés dans le préambule; 

• les mesures ministérielles, les jalons et les méthodes de mise en œuvre, 
y compris les mesures relatives au développement des compétences, 
les mesures économiques et sociales, et les mesures d’appui au niveau 
régional et par secteur d’activité; 

• un résumé des données pertinentes et disponibles sur la croissance économique 
et l’économie carboneutre, ainsi que des données en matière d’équité, de 
diversité et d’inclusion au sein de la population active, et une description de 
la façon dont ces données ont orienté les mesures de mise en œuvre; 

• un relevé des lacunes relatives aux données qui ont des répercussions sur les 
analyses à l’égard du marché du travail, et qui indique la manière dont ces 
lacunes sont comblées, y compris des renseignements sur les mesures relatives 
au marché du travail comme celles qui soutiennent le développement des 
compétences et la formation; qui décrit comment il prend en compte le plan 
établi à l’article 9 de la Loi canadienne sur la responsabilité en matière 
de carboneutralité; qui indique les mesures prises par d’autres acteurs, 
comme les gouvernements des provinces et des territoires, les peuples 
autochtones, les syndicats, les gouvernements municipaux ou le secteur privé 
qui pourraient contribuer à la création d’emplois durables; 

• pour les plans subséquents, une description des progrès réalisés en vue d’atteindre 
les jalons prévus dans les plans précédents. 

Les articles 17 et 18 permettent au ministre de modifier un plan d’action pour la 
création d’emplois durables à tout moment, pourvu qu’il tienne compte des avis du 
Conseil, qu’il consulte les ministres responsables et les autres ministres fédéraux 
concernés avant de le faire, qu’il prenne en compte le plus récent plan de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre préparé au titre de l’article 9 de 
la Loi canadienne sur la responsabilité en matière de carboneutralité et qu’il invite 
les partenaires et les parties prenantes à présenter leurs observations (amendé 
par le Comité de la Chambre). De même, un plan modifié doit être déposé devant 
chaque Chambre dans les 15 premiers jours de séance suivant l’élaboration du plan.  
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En vertu des paragraphes 19(1) à 19(4), le ministre doit préparer un rapport contenant 
une mise à jour au sujet des progrès réalisés dans l’atteinte des jalons et de la 
mise en œuvre des mesures établis dans le plan le plus récent, qui contient 
également les détails de toute mesure supplémentaire qui est prise ou qui 
pourrait l’être afin d’atteindre ces jalons. Le rapport doit tenir compte des avis 
du Conseil et des commentaires des ministres responsables et des autres ministres 
fédéraux concernés. Chaque rapport d’étape doit également être déposé au Sénat 
et à la Chambre des communes dans les 15 premiers jours de séance suivant la 
préparation du rapport. 

2.6 SECRÉTARIAT POUR DES EMPLOIS DURABLES  
(ART. 20) 

L’article 20 du projet de loi confie au ministre la responsabilité de la création du 
Secrétariat pour des emplois durables afin d’appuyer la mise en œuvre de la Loi. 
Les responsabilités du Secrétariat, telles qu’amendées par le Comité de 
la Chambre, comprennent les éléments suivants : 

• favoriser la cohérence des politiques et des programmes dans le développement 
et la mise en œuvre de chaque plan d’action en appuyant le gouvernement 
fédéral dans la conception et la mise en œuvre des mesures du plan et jouer 
un rôle de premier plan dans leurs domaines de responsabilité respectifs; 

• appuyer le développement des plans d’action et suivre leur progression; 

• coordonner les initiatives fédérales-provinciales et fédérales-territoriales 
spécifiques relatives aux plans d’action et mobiliser les gouvernements des 
provinces et des territoires dans les domaines qui présentent un intérêt 
commun, y compris en servant de source de renseignements et de point de 
service au sujet des programmes fédéraux et du financement fédéral 
relativement aux emplois durables; 

• fournir un soutien administratif et stratégique au Conseil. 

2.7 EXAMEN DE LA LOI  
(ART. 21) 

En vertu de l’article 21 du projet de loi, le ministre doit s’assurer que la loi est révisée 
une fois par décennie. L’examen initial doit être effectué dans les 10 ans suivant 
la date de la sanction royale de la Loi, puis tous les 10 ans par la suite. De plus, 
le ministre doit déposer un rapport sur l’examen au Sénat et à la Chambre des 
communes dans les 15 premiers jours de séance suivant l’achèvement du rapport. 
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NOTES 
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2. Chambre des communes, Journaux, 11 décembre 2023. 
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